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CHAPITRE 27

Loi concernant le titre de Trust général
du Canada sur un immeuble dans la

paroisse de Longue Pointe

[Sanctionnée le 15 mars 1966}

ATTENDU que la compagnie Trust gé-
néral du Canada a, par sa pétition, re-
présenté:

Qu'elle a acquis la totalité du lot ori-
ginaire numéro 438 aux plan et livre de
renvoi officiels de la paroisse de Longue
Pointe, dans la division d'enregistrement
de Montréal, par un acte de vente passé
le 22 juin 1965 et enregistré au bureau de
la division d'enregistrement de Montréal
sous le numéro 1840082, à l'exception de
certaines parties dudit lot qui ont été
expropriées;

Que la totalité dudit lot originaire, à
l'exception d'une partie que s'était ré-
servée Emelie Dagenais, a déjà appartenu
à Antoine Pigeon qui l'avait acquise de
ladite Emelie Dagenais par un acte de
vente passé le 8 novembre 1897 et enre-
gistré au bureau de la division d'enregis-
trement d'Hochelaga et Jacques-Cartier
sous le numéro 70312;

Qu'en 1912, Antoine Pigeon vendit à
John Angus McMillan la partie dudit lot
qu'il avait ainsi acquise, par un acte
de vente enregistré audit bureau d'enre-
gistrement sous le numéro 232132, tout
en se réservant le privilège du ven-
deur afin de garantir le paiement du
solde du prix qui lui était dû en vertu de
l'acte;

Que dans un acte sous seing privé
passé le 5 juin 1913 en la cité d'Ottawa

Préam-
bule.



et enregistré audit bureau d'enregistre-
ment sous le numéro 249105, John Angus
McMillan déclarait avoir acheté la partie
du lot numéro 438 qu'il avait acquise
d'Antoine Pigeon, en qualité de fiduciaire
d'un syndicat dont il était membre et qui
comprenait aussi vingt et une autres per-
sonnes et rendait ledit immeuble à lui-
même et à Arthur B. Haunay, en fiducie,
afin de le détenir pour les membres du
syndicat;

Qu'en vertu dudit acte, chacun des
membres du syndicat acquérait un droit
de propriété indivis dans l'immeuble selon
la proportion stipulée dans cet acte;

Que John Angus McMillan est décédé
quelque temps avant le 3 octobre 1930,
date à laquelle Antoine Pigeon intenta
des procédures judiciaires contre Arthur
B. Haunay et les héritiers de feu John
Angus McMillan agissant comme défen-
deurs, tant personnellement qu'en leur
qualité de fiduciaires du syndicat, et que
dans ces procédures on mettait en cause,
en les désignant, tous les membres du
syndicat ou leurs représentants légaux, on
y alléguait l'absence complète de moyens
pour assurer le paiement du solde du prix
qui lui était dû avec les conclusions ordi-
naires d'une action hypothécaire;

Que par suite d'un jugement rendu le
20 novembre 1930 par le juge Boyer de la
Cour supérieure du district de Montréal,
dans la cause susdite portant le numéro
F-77191 de ladite cour les défendeurs
étaient condamnés, tant personnellement
qu'en leur qualité susdite, à titre de pro-
priétaires, possesseurs et détenteurs de
l'immeuble et les mis-en-cause dans la me-
sure où ils étaient affectés, le shérif du
district de Montréal a saisi contre les dé-
fendeurs seulement ladite partie du lot
438 et que ledit immeuble fut par la suite
adjugé à Antoine Pigeon le 26 mars 1931
puis lui fut cédé par un acte de vente
passé le 2 avril 1931 et enregistré audit
bureau d'enregistrement de Montréal sous
le numéro 274385;

Que le fait pour le shérif de ne pas
avoir saisi l'immeuble également contre
les mis-en-cause peut constituer l'omission
d'une formalité prescrite par la loi qui est
essentielle à la validité de la saisie et de la
vente de l'immeuble par le shérif;
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Que la validité de ladite saisie et du
titre dévolu à Antoine Pigeon en vertu de
la vente exécutée par suite de cette saisie
soulève maintenant des doutes en raison
de l'omission de la formalité requise par la
loi mentionnée ci-dessus;

Que les membres du syndicat ou leurs
héritiers dont les actes recognitifs pour-
raient clarifier le titre de la pétitionnaire
sont maintenant disparus, décédés ou in-
connus;

Que la pétitionnaire a acquis la pro-
priété apparente de l'immeuble en vertu
de l'acte d'acquisition précité moyennant
valable considération ;

Que le défaut de titre mentionné ci-
dessus a pour conséquence de faire subir
un grave préjudice à la pétitionnaire vu
qu'elle ne peut exercer en toute certitude
son plein droit de propriété sur ledit im-
meuble;

Qu'aucun recours devant les tribunaux
ne pourrait être efficace dans le présent
cas, puisqu'un jugement en confirmation
de titre, qui ne serait pas signifié aux
membres du syndicat ou à leurs héritiers,
ne suffirait pas pour permettre à la péti-
tionnaire d'exercer son plein droit de
propriété;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi pour valider la saisie
et la vente précitées, et qu'il est à propos
d'accéder à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La saisie par le shérif du district de
Montréal de la partie du lot originaire
numéro 438 aux plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse de Longue Pointe,
dans la division d'enregistrement de
Montréal, décrite dans l'acte de vente
consenti par le shérif du district de Mont-
réal à Antoine Pigeon le 2 avril 1931,
l'adjudication de l'immeuble par le shérif
du district de Montréal à Antoine Pigeon
par encan public le 26 mars 1931 et la
vente de l'immeuble par le shérif du
district de Montréal à Antoine Pigeon à
la suite de cette adjudication, en vertu
d'un acte du 2 avril 1931, tel que susdit,
et dont une copie est enregistrée au bu-
reau de la division d'enregistrement de

Saisie, etc.
validées.
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Montréal sous le numéro 274385, sont
valides et ont leur plein effet.

2 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


